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Ordonnance de séquestre (art. 263 CPP)

Désignation exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr rendant l’ordonnance :

Numéro du séquestre :

Numéro de la procédure pénale :
A vous (indiquer l’identité du contrevenant ; nom, prénom, date de naissance et domicile ; s’il s’agit d’un mineur, indiquer également l’identité du représentant légal ou du détenteur de l’autorité domestique).

Vu l’enquête en cours et en confirmation du mandat oral du (art. 263 al. 2 CPP) …...
Nous vous informons que nous ordonnons le séquestre des objets, pièces ou valeurs indiqués ci-dessous.

L’autorité de jugement porteur de la présente ordonnance est chargé de prendre possession, contre reçu, des objets frappés de séquestre.

Les objets mentionnés sont séquestrés et demeureront à … ; ils sont soumis aux restrictions de disposer suivantes :
Le refus de se conformer à cette ordonnance est passible de la peine prévue par l’article 292 du Code pénal suisse (CP ; RS 311.0) qui dispose que :

« Celui qui ne se sera pas conformé à une décision à lui signifiée, sous la menace de la peine prévue au présent article, par une autorité ou un fonctionnaire compétents, sera puni d’une amende. »

Objet du séquestre :
Motif du séquestre (biffer ou ôter les mentions superflues) :
les objets pourraient être utilisés comme moyens de preuves (art. 263 let. a CPP)

les valeurs patrimoniales pourraient servir à la garantie des frais (art. 263 let. b CPP)

les objets pourraient devoir être restitués aux lésés (art. 263 let. c CPP)

les objets pourraient être confisqués (art. 263 let. d CPP)

Lieu et date :
Signature :
Recours :

En vertu des articles 393 et suivants du Code de procédure pénale suisse (CPP ; RS 312.0), la présente décision peut faire l’objet d’un recours. Celui-ci doit être motivé et adressé par écrit à la Chambre des recours pénale du Tribunal cantonal, Palais de justice de l’Hermitage, route du Signal 8, 1014 Lausanne, dans un délai de 10 jours dès la notification ou la communication de la décision contestée.
Procès-verbal de notification : 

Le soussigné déclare avoir notifié la présente ordonnance par remise de l’original à :

Lieu et date : 
Signature et qualité :

